
Monsieur Spichiger, avec le livre blanc 
eCH-0279 – Vision de l‘architecture 2050, 
récemment approuvé et publié, votre groupe 
spécialisé nous propose une vision de 
l‘architecture prévue pour les prestations 
des autorités à tous les niveaux de la 
Confédération. Comment résumeriez-vous 
l‘idée centrale en quelques phrases?

Andreas Spichiger: Dans notre vie de tous les jours, on 
perd facilement de vue l’ensemble. Où la transformation 
numérique nous mène-t-elle vraiment du point de vue de 
l‘architecture? La vision de l‘architecture expose des 
thèses pertinentes pour l‘avenir et les plus importants 
principes dont il faut tenir compte. Les décisions prises 
dans le cadre des projets en cours sont guidées par 

un modèle cible situé, il faut bien l‘admettre, à très haute 
altitude.

À quels parties prenantes cette vision de 
l‘architecture s‘adresse-t-elle?

La vision de l‘architecture s‘adresse avant tout aux architec-
tes d‘entreprise au sein des administrations fédérales et à 
leurs fournisseurs. Il ressort pourtant des nombreux échan-
ges menés avec les entreprises que la vision de l‘architec-
ture rend également service aux organisations du monde de 
l‘économie et du social. L‘annexe, qui contient une version 
abrégée de cette vision, est destinée aux responsables à 
tous les niveaux.

Comment l‘architecture est-elle conçue pour 
 pouvoir pro iter à l‘ensemble des parties

    prenantes?
La vision présentée se veut très générique pour pouvoir 
s‘appliquer à un large éventail de contextes. Pour que les 
parties prenantes y trouvent leur compte, encore faut-il 
qu‘ils comprennent bien leur propre système. Le document 
n‘en est pas moins exhaustif: le contenu peut être compris 
sans devoir consulter d‘autres références. 

Une «vision» s‘accompagne forcément de 
certaines incertitudes quant à sa faisabilité. 
Sur quelles bases ou thèses s‘appuie la vision 
de l‘architecture 2050 et comment l‘orientation 
visionnaire en a-t-elle été déduite?

Les énoncés de cette vision reposent sur des résultats de 
recherche rigoureux et sur les mégatendances constatées 
par le Zukunftsinstitut. Les textes sont le fruit de multiples 
itérations étalées sur cinq années et de maints échanges 
avec un important groupe de représentants des parties 
prenantes issus de l‘administration, de l‘économie, de la 
recher-che et de la société. On leur a expressément 
demandé si certains des énoncés manquaient de clarté ou 
si le docu-ment contenait des erreurs. Cela a toujours été 
la priorité. Aujourd‘hui encore, je continue à demander s‘il 
y a des erreurs. Cette orientation découle de l’ambition de 
voir collaborer quelque 3500 autorités en Suisse. Nous 
avons également pris en compte toutes les 
mégatendances qui nous semblaient pertinentes. 

Vision de l’architecture 2050

«3500 autorités qui veulent colla-
borer – telle est notre ambition»
Avec son livre blanc eCH-0279 – Vision de l‘architecture 2050, le groupe spécialisé SEAC a 
élaboré une vision novatrice de l‘architecture visée à l‘avenir dans l‘administration 
numérique. Il y  formule des principes tels que le «Once-only», l‘inclusion ou la fiabilité 
et propose des repères pour la prise de décision dans les projets actuels. Dans cette 
interview, Andreas Spichiger, responsable du groupe spécialisé, nous explique en quoi 
cette vision pourrait bien changer la donne, à quoi devrait ressembler sa mise en œuvre 
dans le contexte fédéral et quels sont les principaux enjeux et les écueils à éviter.
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eCH conçoit des normes dans le domaine de la cyberadministration. Dans un souci de rendre plus efficace la collaboration 
entre les autorités, les entreprises et les particuliers. eCH met l’accent sur la coopération entre partenaires privés et publics. 
Les groupes spécialisés veillent à ce que les normes soient élaborées avec une grande qualité, libres de tout intérêt personnel.

Quels sont les concepts que vous jugez 
viables jusqu‘en 2050 et où anticipez-vous 
des ajustements nécessaires?

La vision repose sur l’hypothèse de sa propre viabilité. La 
prochaine version sera toutefois plus formelle dans sa 
formulation, de sorte à faire ressortir les éventuelles 
erreurs de raisonnement. Les concepts au niveau de la 
vision sont toutefois très stables en soi.

Le livre blanc promet une «amélioration de 
l‘impact de l‘administration». Selon vous, où se 
situe concrètement la plus forte valeur ajoutée 
pour les citoyennes et citoyens, les entreprises 
et les autorités dans leur vie de tous les jours?

La vision accorde une grande importance aux besoins de 
ces parties prenantes. Les principes tels que le «Once-
only», l’inclusion, l’accessibilité, ainsi que la confiance et la 
sécurité, s’inspirent largement de ces besoins. Les thèses 
déduites de ces mégatendances parle de capacité 
multicanal, de «Zero-Stop Government» et de la grande 
adaptabilité de l‘administration. 

Comment concilier cette vision avec la plura-
lité fédérale qui caractérise la Suisse? Quelles 
sont selon vous les opportunités majeures et 
les plus fortes tensions dans les interactions 
fédérales?

La vision repose sur une prestation de services fédérée de 
la part des autorités. On part du principe que les autorités 
ont à cœur de collaborer dans l‘intérêt de leurs parties 
prenantes en vue de leur fournir des prestations optimales. 
Toutes les autorités qui s‘y opposent se refusent à une 
intégration des prestations pourtant utile du point de vue 
des parties prenantes. Cependant, du point de vue de la 
vision de l‘architecture, toute autorité est libre de décider si 
oui ou non elle souhaite co-opérer. La question est d‘ordre 
politique et non architectural.

Parmi les douze mégatendances, la 
connectivité et la sécurité ont été mises en 
avant comme particulièrement déterminantes. 
En quoi ces deux moteurs sont-ils particulière-
ment importants pour la mise en œuvre dans 
l‘administration?

Les mégatendances ont été évaluées en tenant compte 
de la conception de l‘architecture. Cela ne remet pas en 
cause la pertinence d‘autres mégatendances par rapport à 
l‘administration. Cependant, ces deux principes jouent un 

rôle central dans la mise en œuvre de principes comme 
le «Once-only» dans toutes les administrations. Le 
principe «Once-only» suppose une connectivité entre 
toutes les autorités; mais pour garantir la protection des 
données, il faut que la sécurité soit maîtrisée.

Des principes tels que «Once-Only» ou «Priorité 
au numérique» ne manquent pas d‘ambition. 
Parmi ces principes, quels seront les plus 
difficiles à mettre en œuvre, et pourquoi?

Le principe «Once-only» change véritablement la donne, 
car il demande une maîtrise de la gestion de l‘information 
à l‘échelle de l‘organisation. L‘«interopérabilité par défaut» 
soulève en outre la question de devoir fournir des presta-
tions intégrables (voir à ce sujet eCH-0287 – Principes de 
fourniture de prestations numériques des autorités).

Parmi les enjeux liés à la mise en œuvre, on 
peut notamment mentionner la normalisation, 
le respect des bases juridiques existantes ou 
la création de nouvelles, ainsi que la collabora-
tion ciblée dans l‘environnement fédéral. Parmi 
ces goulets d‘étranglement, lequel vous semble 
actuellement le plus critique?

On évite autant que faire se peut de créer de nouvelles 
bases juridiques. Le processus est souvent très long et son 
issue difficilement prévisible, comme le montre par exemple 
le cas actuel de l‘e-ID. Construire dans le cadre des con-
ditions en vigueur peut toutefois se révéler très onéreux. 
Parfois, la résolution du problème reste limitée, en dépit 
des moyens considérables engagés.

La vision doit évoluer de manière itérative. 
Comment vous assurez-vous que ce processus 
demeure ouvert, lisible et accessible à tous les 
parties prenantes?

La poursuite du développement dans le cadre du groupe 
spécialisé eCH est ouverte à l‘ensemble des membres de 
l‘eCH. Les modifications majeures apportées à la vision de 
l‘architecture sont toujours soumises à la consultation publi-
que. La vision architecturale représentant un objectif majeur, 
les modifications sont débattues le plus largement possible 
et ce, dès leur élaboration (groupe de travail Architecture 
de l‘ANS ou du Conseil de l‘architecture de la Confédéra-
tion, etc.). Les étapes importantes seront sans nul doute 
abordées dans le cadre du symposium sur l‘architecture de 
l‘ANS et discutées lors d‘événements publics. L‘objectif est 
de mettre en place une large collaboration pour poursuivre 
le développement dans le sens des «open standards».




